
Actualité                           Le 15 mai  : Seule la mobilisation peut 
                           faire reculer le gouvernement 

ulcéré d'attendre les moyens 
nécessaires qui font toujours 
défaut, de l’absence de 
solidarité des administrations 
préfectorale et centrale vis à vis 
des services déconcentrés en 
DRAC pour la politique de 
conservation du patrimoine 
archéologique et de recherche 
scientifique entreprises depuis 
de nombreuses années dans 
cette région, mais aussi, de 
l'insuffisance de moyens alloués 
à l' opérateur public principal, 
l’INRAP, qui par ailleurs y a fait 
des choix peu transparents et 
contestables scientifiquement, si 
l’on en juge par les réactions de 
la communauté scientifique.

La logique budgétaire pour 
réponse ministérielle

Alors que la ministre a été 
interpellé par le sénateur 
Legendre sur, entre autres, 
l’incapacité de l’Inrap à assurer 
le travail de fouille en 
Champagne, aucune réponse à 
l'urgence, même pas une 
esquisse, en terme d’allocation 
de moyens n’a été donnée par 
Christine Albanel. 
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Le 15 mai, les fédérations CGT, CFDT, FO, UNSA, SOLIDAIRES, CFTC appellent à faire la 
grève et à manifester pour les salaires, les missions, l'emploi et la défense du statut dans la 
Fonction publique. Dans tous les secteurs, nous devons nous opposer aux suppressions des 
missions, réduction draconienne des emplois tout azimut, carrières et salaires bloqués, 
restructurations, plan social, mobilité imposée, précarité à tous les coins de rue, passage en 
force, dialogue social inexistant. La résignation et le ressentiment ne mèneront nulle part ; seule 
la capacité à faire confiance en notre propre mobilisation les fera reculer. Au ministère de la 
Culture, l'intersyndicale a engagé une lutte pour que la responsabilité de l'Etat dans la définition 
et la réalisation des politiques publiques soient défendue et améliorées.

                                   
                                  C’est aussi cela la RGPP en archéologie préventive : le  
                        manque de moyens associée à une recherche archéologique 

drivée par des gestionnaires sans aucune compétence scientifique et qui 
ne rendent pas compte de leur choix à la communauté scientifique. 
Les propos ministériels sont loin de la recherche et d'une politique 

patrimoniale ambitieuse, mais au service de l'argent, pour accélérer le 
mouvement de libéralisation du sacrosaint marché, en l'occurrence ici, 

celui de l'archéologie.                                                                                    
Tous ensemble et en grève le 15 mai pour des services publics 

efficaces, pour nos missions, nos emplois et nos salaires      

Tous ensemble
« Réforme », « Révision » ou 
encore « Faire mieux avec 
moins », ce sont donc là des 
formules dignes d'une piètre 
propagande qui ne parvient plus à 
masquer la réalité d'une politique 
ultralibérale visant à livrer au 
marché des biens communs et 
universels (éducation, santé, 
recherche, culture...) auxquels les 
Français réaffirment pourtant tout 
leur attachement. 

Au ministère de la culture
Avec la RGPP, notre ministère est 
à un tournant périlleux de son 
histoire. Aussi, l'heure est encore 
plus que jamais à l'union et au 
rassemblement de toutes nos 
forces. 
Tous ensemble, nous avons 
d'ores et déjà marqué des points 
très importants. Il faut notamment 
mettre au crédit de la mobilisation 
grandissante des personnels la 
préservation des DRAC (bien que 
la situation des SDAP demeure 
précaire) ; le recul 
gouvernemental sur la 
transformation des musées en 
agences de service public (porte 
ouverte à toutes les 
déréglementations et à la 
privatisation des missions).

 

RGPP + CPP* = - d'archéologie
*CPP : contrat pluriannuel de performance

L’introduction de l’ensemble du 
dispositif de l’archéologie 
préventive dans le processus de la 
révision générale des politiques 
publiques associé à la mise en 
place du contrat de performance 
de l’Inrap place clairement la 
mission de l’archéologie en très 
net recul du service public en 
limitant considérablement les 
moyens alloués pendant les trois 
prochaines années au regard des 
besoins.  

Une cible : la recherche 
archéologique

L’actuel gouvernement a pour 
objectif de désengager l’Etat de la 
mission archéologique tant d’un 
point de vue financier, politique 
que scientifique. La recherche 
archéologique est mise au ban de 
la mission. Et les premiers effets 
s’en font sentir. 

Destruction de site en 
Champagne

La récente destruction de site en 
Champagne est tout à la fois le 
résultat de l’incivisme 
d’aménageur peu scrupuleux


